
1 

 

  

SYNTHESE PROJET SOCIAL 

2025 – 2028 



2 

 

  



3 

 

Synthèse partie 1 

La méthodologie   (Projet Social : p.8 à p.29)  
 

Lors de sa séance du 15 octobre 2020, la Commission d’Action Sociale de la Caisse d’Allocations 

Familiales des Bouches-du-Rhône nous avait accordé un renouvellement de nos agréments 

« Animation Globale de Coordination » (AGC) et du projet « Animations Collectives Familles » 

(ACF) pour une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu’au 31 décembre 2024. 

 

La méthodologie déployée pour l’écriture de notre nouveau Projet Social 2025 – 2028 s’est 
déroulée sur la longueur avec deux phases précises : 

 - une phase préalable : d’octobre 2021 à mars 2022.  

Un travail de formation/action a été mené sur l’utilité sociale, avec l’Union des Centres Sociaux et la 

société Focus. Ce travail nous a permis de nous rendre compte de la place du Centre Socio-Culturel 

Jean-Paul Coste auprès des publics. Les retours des 205 personnes associées dans cette phase 

préalable ont été très positifs. Les personnes présentes aux différentes rencontres nous ont qualifié 

de Centre « repère bienveillant » ce qui a ému certains salariés qui n’avaient pas forcément 

conscience de ce que nous représentions pour certaines personnes (adhérents, habitants ou même 

partenaires). Le rapport synthétique figure en annexe 1. 

 - une phase d’écriture du nouveau Projet Social : de mai 2023 à mai 2024.  

Un travail sur une année, porté par un groupe de pilotage constitué de 15 personnes : 5 membres 

du Bureau et 10 salariés. Ce groupe de pilotage a travaillé avec de nombreuses personnes 

ressources (partenaires institutionnels, Comités d’Intérêt de Quartier, partenaires associatifs, 

adhérents / usagers, habitants, commerçants, prestataires…).  

Pour l’écriture, nous avons travaillé sur 3 phases :  

- l’évaluation : de juin à octobre 2023 

- le diagnostic partagé : de juin 2023 à avril 2024 

- les nouveaux axes du projet 2025 -2028 : de mars à avril 2024 
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Comme à chaque année d’écriture d’un nouveau Projet Social, nous avons pris le temps de rencontrer, 

dialoguer, rechercher, analyser avec les différentes parties prenantes. Plusieurs outils ont été utilisés 

pour questionner et mettre en dialogue les différentes thématiques (petite enfance, enfance, 

jeunesse, adultes…). Nous avons mené des entretiens qualitatifs, des enquêtes de satisfaction, 

organisé des rencontres, deux séminaires, participé à des journées réflexives…  

Nous avons connu de francs succès notamment avec le travail préalable sur l’utilité sociale mené 

avec l’Union des Centres Sociaux en partenariat avec la société Focus et les enquêtes réalisées 

auprès de nos publics. Mais nous avons également connu des moments plus difficiles, notamment la 

dégradation du climat social lors de la mise en place de la nouvelle classification (d’octobre 2023 à fin 

janvier 2024). Durant cette période, la crispation des relations au sein de l’équipe a impacté 

défavorablement la démarche d’écriture et de réflexion autour du nouveau Projet Social.  

Il nous a fallu être au réel et lâcher notre idéal méthodologique en reportant certains rendez-vous pour 

avancer et dépasser les difficultés rencontrées en chemin. Il nous a fallu gérer au mieux le quotidien 

et les urgences du Centre tout en gardant le cap qui nous était donné : le 15 mai 2024. Au final, le 

groupe de pilotage a réussi à atteindre son objectif : produire ce nouveau Projet Social, fruit d’une 

année de rencontres, de réflexions et de décisions.  

Ce Projet Social est une œuvre collective puisqu’environ 164 personnes1 y ont été associées tout au 

long des 12 derniers mois de travaux. Le processus de travail commencé le 3/05/2023 s’est achevé le 

18/04/2024 lors de la présentation de notre nouveau Projet Social en Assemblée Générale. Ce 

nouveau Projet Social a été transmis officiellement à la Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-

du-Rhône le 15/05/2024. 

Nous tenons ici à remercier toutes les personnes qui nous ont accompagnés de près ou de loin dans 

cet exercice difficile de la co-production d’analyses et de réflexions pour ce document qui, nous 

l’espérons, parviendra à retranscrire toute la richesse de cette aventure collective. 

Après ce point méthodologique et le rappel du contexte particulier dans lequel il a été produit, nous 

vous souhaitons une excellente lecture pour la suite. Nous commencerons par vous présenter notre 

Centre et l’histoire de son ancrage territorial sur la Ville d’Aix-en-Provence. 

 
1 Salariés (15) ; partenaires institutionnels (10) ; CIQ (6) ; Enquête de satisfaction (118) ; C.A (15) ;  
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 Synthèse partie 2 

 Le Centre       (Projet Social : p.30 à p.43) 
 

Notre association est née en 1968, il y a 56 ans et a reçu son premier agrément « Centre Social » par la 

Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône en 1974. Son histoire a toujours été très liée 

au territoire et à un partenariat très fort avec la Ville d’Aix-en-Provence. En ce sens, notre zone 

d’intervention s’est modifiée au cours des années et s’est toujours adaptée en fonction des projets 

portés par le Centre toujours en étroit partenariat avec la Ville d’Aix-en-Provence. 

A l’initial (1968), notre projet était circonscrit à la Zone de Vie Sociale (Aix Sud) de la Caisse 

d’Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône. Dans les années 2000 (entre 2001 et 2016) cette 

zone s’est élargie vers le Grand Sud avec les quartiers des Milles, Luynes et La Duranne faisant de 

notre association un Centre multi-gestionnaire pesant au plus fort de sa « croissance » plus de 2 

millions d’euros de budget. 

A compter de 2015, notre Centre a entamé un mouvement de « décroissance » et a mis en place un 

transfert des activités des antennes « Les Milles », « Luynes » et « La Duranne » vers l’association 

ARCHIPEL qu’elle a créée et accompagnée vers l’autonomie puis l’indépendance. Ce choix politique 

a été fait pour revenir sur notre implantation « Aix-Sud » et développer nos activités sur notre Zone de 

Vie Sociale qui comprend 7 quartiers2. 

Entre 2016 et 2023, le Centre Socio-Culturel Jean-Paul Coste a développé son implantation sur le 

territoire « Aix-Sud » en ancrant des activités sur de nouveaux lieux d’accueils : ACM « Les Floralies » 

(depuis 2017) et le Jardins d’Enfants de « La Beauvalle » (ouvert en 2019 mais fermé définitivement le 

31/08/2023).  

 

2 Les 7 quartiers composant Aix-Sud :   

   St Jérôme ; St Jérôme Est ; Les Facultés ; Fenouillères ; Pigonnet ; La Beauvalle et Pont-de-l’Arc. 
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Il est à noter que sur ce territoire Aix-Sud, l’autoroute A8 coupe le territoire en deux et isole tout 

particulièrement le quartier du « Pont-de-l’Arc » qui est sur notre Zone de Vie Sociale. A ce jour, nous 

n’avons aucun ancrage sur ce quartier qui est pourtant en plein développement.  

Le territoire « Aix-Sud » : délimité en jaune sur la carte ci-dessous, en vue satellite : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire « Aix-Sud » : identification des 7 quartiers le composant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce plan sera notre base de support visuel quand nous représenterons notre zone de compétence. 

Lorsque nous parlons de la zone « Aix-Sud » nous entendons ces 7 quartiers. 

AIX SUD / 7 QUARTIERS Quartiers Aix Sud 

1 St Jérôme 

2 St Jérôme Est/ St Benoit 
3 Les Facultés 

4 Fenouillères 

5 Pigonnet 
6 La Beauvalle 

7 Pont de l’Arc 
 

CSC 

Jean-Paul Coste 

 A    

Source : plan réalisé par le CSC J.P Coste 

7 

1 2 3 4 5 6 

Source : plan réalisé avec mapbox, via 
Clearance
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Synthèse partie 3 

Les Acteurs     (Projet Social : p.44 à p.71) 
 

Notre association compte 827 familles adhérentes (2022) et s’appuie sur une gouvernance hybride 

avec des bénévoles investis qui participent selon différentes formes à la vie associative et des salariés 

nombreux.  

Les centres sociaux s’appuient sur la participation des acteurs.  Pour la participation, nous avons 

identifié 4 types de participation : 

1 - Une participation centrée sur l’intérêt général (CIQ, Conseil de quartier…) 

2 - Une participation basée sur l’implication citoyenne (C.A, Bureau…) 

3 - Une participation vectrice de liens sociaux (sorties familles, fêtes de quartier…) 

4 - Une participation induite par des besoins précis (ACM, activités, crèche…) 

 

Pour l’équipe des salariés, nous retiendrons que : 

- l’équipe est diplômée et composée de 19 permanents (CDI) 

- avec un taux de précarité très important bien au dessus de la moyenne nationale 

 

Au niveau national, le taux de précarité du travail atteint 15,3 % des emplois salariés (source mars 

2023). Pour le centre Socio-Culturel Jean-Paul Coste, le taux de précarité atteint environ 86 % des 

salariés. Ce taux de précarité est un indicateur de la fragilité de la structure. Nous alertons depuis 

plusieurs années maintenant l’ensemble de nos partenaires sur l’impérieuse nécessité d’augmenter 

les subventions de fonctionnement, seules à pouvoir nous permettre de pérenniser les emplois 

précaires. 

 

Notre association née en 1968, travaille en partenariat depuis sa création avec les institutions et 

associations du territoire.  
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Ces partenariats se construisent à partir de rencontres, de mises en relation, d’envies 

communes de co-produire ou de porter ensemble des projets et des réflexions. 

Nos principaux partenariats s’inscrivent sur 4 axes : 

1 - institutionnels : en 2022, le soutien financier des partenaires est fort avec 574 574 € de 

subventions sur l’exercice. Mais il y a trop de subventions « non pérennes ».   

2 - sociaux : avec de nombreux partenariats notamment avec les associations locales  

3 - éducatifs : avec des partenariats forts avec l’Éducation nationale (Collège Arc-de-Meyran et Lycée 

Zola en particulier) 

4 - culturels : avec la consolidation de cet axe fort du Centre qui se légitime sur la « Culture » en 

déployant de nombreux partenariats avec des structures, compagnies et artistes locaux.  

 

Pour développer un territoire, les acteurs du territoire doivent apprendre et construire en collectif sur 

celui-ci en dépassant les « conflits d’intérêts ». Enjeu d’autant plus difficile dans un contexte 

économique tendu où même les associations se retrouvent parfois dans des positions 

« concurrentielles ».  

Ce modèle de partenariats inscrit dans du Développement Social Local (DSL) est possible et donne 

d’excellents résultats lorsqu’il est bien coordonné et que l’ensemble des acteurs poursuit le même 

objectif. C’est dans cette logique de DSL que nous nous rapprochons de la MJC Prévert avec qui nous 

travaillons dans un esprit où le collectif est en première ligne.  

 

Sur la dernière période [2021-2024], nous avons travaillé avec des partenaires forts : 

- sur l’axe social : ESM anti-gaspi, Triveillance et Kroustillant.e.s deviennent des partenaires 

structurants, l’Union des Centres Sociaux reste un partenaire « central » 

- sur l’axe cultures & jeunesse : la MJC Prévert devient un partenaire « structurant »  

- sur l’axe éducatif : les écoles, collèges et lycées sont des partenaires « opérationnels » 

- sur l’axe institutionnel : la Ville et la CAF sont nos deux partenaires « forts » 
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 Synthèse partie 4 

  L’Évaluation     (Projet Social : p.72 à p.135) 
 

Notre Centre s’est engagé lors du précédent Projet Social sur le développement de 3 axes forts.  

L’axe 1 : « Maison des services et des activités » comprenait  

➢ Le MAC (petite crèche) 
➢ Le J.E (jardin d’enfants) 
➢ L’ACM Pagnol  
➢ L’ACM Floralies 

➢ L’ACM du « Pont-de-l’Arc »  
➢ Les Activités de loisirs 

 

L’axe 2 : « Maison des projets » comprenait 

➢ Les jardins partagés 

➢ Le spectacle N°187 

➢ Le projet Citoyens du monde 

➢ L’espace Jeunes  
➢ Les résidences d’artistes  

 

L’axe 3 : « Maison de la citoyenneté » 

➢ Les journées familles 

➢ La fête des trois saisons 

➢ Les gratiférias  
➢ Cultures du cœur 
➢ Les médiations culturelles 

➢ Les orientations familles 

➢ Les séminaires de gouvernance  
➢ Les colis solidaires 

➢ Les petits banquets  
 

Au global nous avons donc réalisé 72 % des objectifs sur l’ensemble des 3 axes 

 

81 % 

réalisés  

sur l’axe 1 

70 % 

réalisés 

sur l’axe 2 

  

64 % 

réalisés  

sur l’axe 3 

 

Réalisé à 100 % Réalisé partiellement  Non Réalisé   
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Pour compléter la première phase évaluative, nous avons demandé à chaque équipe de travailler sur 

une évaluation « sectorielle » en s’appuyant sur des données statistiques permettant une évaluation 

quantitative et sur des données plus « subjectives » pour proposer une évaluation qualitative (via 

des rencontres, des entretiens, des enquêtes de satisfaction…). 

 

Sur les évaluations sectorielles nous retiendrons : 

 

Pour le MAC (Multi-Accueil collectif, le jardin de Mady) : 

Ce secteur concerne environ 40 familles avec une attention particulière pour les familles les plus 

fragiles sur le plan économique. Le pourcentage des familles dont la participation financière est 

inférieure à 1 € par heure atteint 78 % en 2021 et 2022. 

C’est un secteur « excédentaire » (+ 30 558 € en 2022) mais dont le résultat positif repose en grande 

partie sur les aides de l’État sur les contrats aidés (21 047 € d’aides sur les contrats en 2022). C’est 

donc un secteur fragile en dépit de ses bons résultats. 

 

Pour le J.E (Jardin d’Enfants de la Beauvalle) : 
Ce secteur concerne environ 70 familles. C’est un service très fréquenté, ancré sur l’école maternelle 

de la Beauvalle, avec un taux d’occupation financière qui atteint 94 % en 2022. 

C’est un secteur « excédentaire » (+ 7 870 € en 2022) mais dont le résultat positif repose en partie 

sur les aides de l’État sur les contrats aidés (3 499 € d’aides sur les contrats en 2022). 

C’est donc un secteur fragile en dépit de ses bons résultats. 
 

Les partenaires nous ont confirmé que « la loi pour l’École de la confiance du 26 juillet 2019 a 

créé une période transitoire de cinq ans au terme de laquelle les jardins d’enfants ne pourront plus 

accueillir à plein temps des enfants de plus de trois ans. ». Lors d’une première rencontre en comité 

Technique Petite Enfance, le 13 janvier 2023, il a été rappelé par les partenaires que le Centre 

Socio-Culturel Jean-Paul Coste avait au maximum jusqu’en juin 2024 pour transformer son Jardin 

d’Enfants (J.E). En raison d’un contexte difficile au niveau des ressources humaines et financières 

sur le secteur de la petite enfance, nous avons décidé de fermer notre Jardin d’Enfants à compter 

du 31/08/2023.   



11 

 

Pour l’ACM Pagnol :  

Ce secteur concerne environ 400 familles avec encore une attention particulière pour les familles 

les plus fragiles sur le plan économique. Le pourcentage des familles dont le Quotient familial est 

inférieur à 1 200 € atteint 55 % en 2022. 

C’est un secteur « excédentaire » (+ 52 315 € en 2022) mais ce résultat positif repose en grande 

partie sur les aides de l’État sur les contrats aidés (39 902 € d’aides sur les contrats en 2022) et sur 

la précarité des contrats vacataires (Contrats d’engagement éducatif). C’est donc un secteur fragile 

en dépit de ses bons résultats. 

 

Pour l’ACM Floralies :  
Ce secteur concerne environ 200 familles. Une attention particulière est également portée sur les 

familles les plus fragiles sur le plan économique. En effet, le pourcentage des familles dont le 

Quotient familial est inférieur à 1 200 € atteint 59 % en 2022. 

C’est un secteur déficitaire depuis 3 ans. Le résultat de 2022 (- 57 180 €) a été dégradé par la 

fermeture de l’ACM Floralies en raison de travaux sur l’école des Floralies sur toutes les vacances 

scolaires 2022/2023. Ce déficit structurel est une problématique sérieuse qui est actuellement 

pondérée par les bons résultats de l’ACM Pagnol.  

 

Pour les ACTIVITES : 

Ce secteur concerne entre 200 et 500 individus selon les années. Une forte diminution des 

inscriptions a été relevée sur les années 2021 et 2022, années « post Covid ». 

Le résultat de 2022 (+ 7 777 €) est un résultat légèrement positif, mais très encourageant car il 

démontre une réelle reprise d’activité. Rappelons-nous que le résultat 2021 était largement négatif 

(- 18 467 €) en raison de la période « covid » qui avait fortement impactée les activités collectives 

de loisirs. Il est à noter que sur ce secteur il n’y a aucune aide sur les contrats. Le résultat positif 

provient donc exclusivement d’un résultat d’exploitation positif lié à la rémunération des services 

(participation des adhérents). 
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Pour le secteur FAMILLES et CULTURES : 

Ce secteur concerne environ 240 familles en 2022. Une forte diminution des inscriptions a été 

relevée sur les années 2020 et 2021, années « Covid », mais nous notons une belle reprise d’activité 

dès 2022. 

C’est un secteur déficitaire depuis 3 ans. Le résultat de 2022 (- 31 936 €) a été dégradé par 

l’augmentation du volume d’activités portée par le secteur. Les activités étant gratuites pour les 

publics, c’est un secteur qui creuse son déficit quand il se développe. Sur ce secteur, on note un 

manque de financements structurels pour prendre en charge à 100 % le coût de poste de la salariée 

permanente à temps plein.  L’aide de la CAF (ACF à 23 682 €) ne suffit pas à assumer le coût de 

poste de la référente « Familles et Cultures ».  

 

Pour le secteur JEUNESSE : 

Ce secteur a été ouvert en février 2021 (en pleine année « Covid ») et a réellement commencé ses 

activités à compter des vacances d’avril 2021. Ce secteur concerne 58 familles en 2022. Une forte 

augmentation des inscriptions a été relevée sur l’année 2022 (+57 %).  

Les comptes de résultats analytiques montrent que le résultat financier du secteur Jeunesse est positif 

en 2021 (+11 711 €), année de lancement puis légèrement déficitaire en 2022 (- 2 410 €). On note 

un manque de financements pour la prise en charge du coût global du secteur. En effet, sur ce secteur 

il y a un besoin important d’animateurs vacataires pour compléter l’encadrement sur le terrain du 

travail du Coordonnateur Jeunes. De plus, les tarifs très attractifs qui permettent de toucher 

beaucoup de familles aux quotients familiaux inférieurs à 1 200 € (77 % des familles) impacte la 

rémunération du service qui est très bas. C’est donc un secteur qui dépend très fortement des 

subventions. 

 

Sur l’évaluation par les adhérents (enquête de satisfaction)  : 

118 familles ont répondu à une enquête de satisfaction sur les services utilisés. Une note globale 

de 3,5/ 4 a été attribuée au Centre. 

Dans les verbatims recueillis en « expression libre », on note un fort attachement des publics à la 

structure et aux équipes professionnelles qui sont reconnues comme bienveillantes et 

professionnelles. 
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Sur l’évaluation financière globale de la structure, nous retiendrons : 

En 2022, nous clôturons avec un résultat positif (+ 2 648 €). Il s’agit du 17ème résultat excédentaire 

consécutif qui nous permet de renforcer nos fonds propres au bilan et notre situation globale qui est 

« saine ».  

En 2022, nous avons, hors charges et produits supplétifs : 

• 1 561 989 € de produits  

• 1 559 341 € de charges  

 

Si l’on se réfère aux données Sénacs3 (2022), notre budget est : 

• 2,45 fois supérieur à un budget moyen au niveau national (budget moyen de 638 100 €) 

• 2,02 fois supérieur à un budget moyen au niveau des Bouches-du-Rhone (budget moyen de 

771 511 €) 

• Nous faisons parties des 16 % de structures ayant un budget supérieur à 1 million d’euros. 

 

 

  Question récurrente que nous posons depuis plusieurs années 

Serait-il possible d’indexer le montant de la subvention de fonctionnement « Convention cadre »   

au volume du Budget des Centres. En effet, il est de notre point de vue tout à fait légitime d’octroyer 

une subvention de fonctionnement supérieure à un Centre qui a un volume 2 fois supérieur à la 

moyenne départementale. Les postes du secteur « comptabilité » et « logistique » sont par exemple 

très impactés par le volume d’activités déployé. 

 

 

La  part des subventions dans le total de nos produits est en constante diminution passant  de 45 % 

en 2020 à 37 % en 2022. Notre développement se fait grâce à l’augmentation de la participation des 

usagers et des prestations de service. Ce type de modèle économique est problématique lorsque les 

services déployés ne sont pas « rémunérateurs » (Animation Collectives Familles et secteur Jeunes 

en particulier).  

 

3 Système d'Echanges NAtional des Centres Sociaux 
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Depuis plusieurs années, nous alertons nos partenaires sur le manque de subventions de 

fonctionnement et sur le déficit structurel de nos secteurs « Pilotage » et « Logistique ». 
L’Union des Centres Sociaux a chiffré un manque de 100 000 € par Centre Social.  

 

Pour notre Centre, la question de la consolidation des financements structurels est vitale car nous 

avons atteint une taille qui nécessite des moyens supplémentaires notamment sur les secteurs 

« Pilotage » et « Logistique ».  

 

Un travail est actuellement engagé sur cette problématique qui empire année après année. Jusqu’ici, 

nous parvenons à garder une gestion positive mais chaque année c’est de plus en plus difficile et 

nous devons fermer des services « déficitaires » ou annuler des évènements festifs qui sont pour 

nous des moments forts de l’animation du territoire et de la création des liens sociaux entre habitants 

et adhérents.  

 

Nous espérons donc que les partenaires de la Convention Cadre pourront trouver des moyens 

supplémentaires pour renforcer les subventions de fonctionnement nécessaires à soutenir la 

pérennité des projets. 
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 Synthèse partie 5 

  Le diagnostic     (Projet Social : p.136 à p.277) 
 

 

Notre territoire Aix-Sud compte 21 179 habitants (pour 147 122 habitants au global sur Aix-en-

Provence) [RP 2019]. Selon le Recensement de la population 2020, 14,40 % des Aixois habitent le 

quartier Aix-Sud. Ce chiffre était de 14,25 % en 2015.  

Nous assistons au développement de la Ville d’Aix-en-Provence (+ 4 454 habitants entre 2015 et 

2020) qui génère une densification urbaine et des travaux notamment sur les constructions 

immobilières et des aménagements routiers.  

 

Les diagnostics réalisés par l’Agence d’Urbanisme du Pays-d’Aix (AUPA) ont étudié les 

quartiers au travers les six fonctions sociales de la « Ville du Quart d’heure ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous retiendrons que les quartiers St Jérôme (St Benoît), Pigonnet et Beauvalle ne sont pas 

reconnues comme des centralités. Nous notons également : 

Pour St Jérôme : un manque d’équipements culturels et un manque de couverture végétale  

Pour Les Facultés : une tension sur les modes de garde 0-3 ans, un manque d’équipements sportifs 

et un manque de couverture végétale urbaine. 

Pour Les Fenouillères : un manque d’équipements culturels et un manque de couverture végétale  
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Pour Le Pont-de-l’Arc : un bassin d’emploi en chute importante (-29 %), un ratio de commerces 

et service de proximié très faible, une tension sur les modes de garde 0-3 ans et un manque 

d’équipements culturels. Sur ce quartier en plein développement les habitants réclament : 

- le retour d’une place de village 

- un petit marché local une fois par semaine 

- un espace pensé pour les jeunes 

- une meilleure signalétique 

- un entretien des bords de l’Arc 

- des jardins partagés 

- de nouveaux logements limités en hauteur à R+2 

- garder une mixité entre habitat collectif et pavillonnaire 

- des jardins, des aires de jeux partagés 

- empêcher les promoteurs de vendre séparément logement et place de parking. 

- aménager de vraies pistes cyclables sécurisées 

- repenser les flux des véhicules pour diminuer la saturation et les bouchons  

 

Les diagnostics réalisés au niveau des responsables de secteur font apparaitre : 

 

Des tensions communes : 

- manque de financements structurels en fonctionnement  

- problème de précarisation des contrats de travail et de fragilité des équipes 

- turn-over important dans les équipes générant tensions et dysfonctionnements 

- difficulté à répondre aux besoins recensés (horaires, amplitudes, nombre d’évènements…)  

- une situation financière maîtrisée mais très fragile. Dans un contexte économique très tendu nous 

sommes satisfaits de clôturer en positif sur l’exercice 2023 (+ 2 619 €).  

 

Nous tenons ici à dire que nous nous inquiétons sur le modèle économique des Centres Sociaux. 

Nous avons largement conscience des contraintes budgétaires de nos partenaires mais nous redisons 

qu’il est urgent de trouver le moyen de consolider le socle de base des subventions de 

fonctionnement. C’est un fait, il y a un organigramme de base pour faire fonctionner un Centre 

Social, et à ce jour cet organigramme de base n’est pas assuré, ce qui génère un problème financier 

pour la quasi-totalité des Centres. La course aux appels à projets pour survivre n’est pas un modèle 

tenable et nous maintient dans la précarité financière. 
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Dans ce diagnostics quatre focus ont été réalisés : 

Un focus sur la Ville du quart d’heure :  

Aix-en-Provence construit sa politique publique sur le concept de la Ville du « quart 

d’heure ». Ce concept propose une organisation urbaine permettant à tout habitant d'accéder à ses 

besoins essentiels de vie en 15 minutes de marche ou vélo à partir de son domicile. Sur Aix, 16 

quartiers ont obtenu le label "quartiers du quart d'heure". 

Sur les 16 centralités repérées, il y en a 4 sur notre zone de compétence. 

Les 4 quartiers classsés en « centralité » sont :  St Jérôme-Est appelé aussi St-Benoît,  Les 

Facultés, Les Fenouillères et Pont-de-l’Arc.  

Les 3 quartiers non classsés en « centralité » sont :  La Beauvalle, Pigonnet et St Jérôme. 

 

Dans notre stratégie d’implantation sur le terrtoire, nous trouvons que cela a du sens de penser 

notre ancrage dans les zones « en creux » pour apporter des services et du lien sur des 

quartiers les moins bien dotés.  

 

Dans cet esprit, nous confirmons notre volonté d’augmenter notre ancrage sur les quartiers  

- de la Beauvalle - du Pigonnet - de St Jérôme (appelé aussi St Benoît). 

 

 

Centralité  

Non Centralité  
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Un focus sur la précarité des Centres Sociaux : 

Partout en France, les centres sociaux lancent un appel aux coresponsables de la cohésion sociale. 

Horaires d’ouverture restreints, réduction de la capacité d’accueil des enfants, d’animations 

d’actions, non reconduction de postes, surcharge administrative, conditions de la coopération 

parfois qui se dégradent… : les centres sociaux n’ont plus les moyens d’animer correctement le 
lien social, de faire vivre les solidarités et de contribuer à une société plus juste. Ils tirent la 

sonnette d’alarme et formulent des propositions.  

Notre réseau national se trouve aujourd’hui fragilisé par une augmentation continue des charges qui 

met en péril la capacité des centres sociaux à continuer à remplir leurs missions. La surcharge 

administrative et les exigences se multipliant envers les structures, placent les équipes dans des 

situations où les contraintes de gestion s’imposent au détriment de la qualité du projet, et où la 

qualité de la coopération avec les acteurs publics en pâtit. 

Plus globalement, les structures ne peuvent plus faire le grand écart entre des demandes en termes 

de lien social, d’urgence sociale, d’animation et de développement social qui ne cessent 

d’augmenter, et un investissement public qui n’est pas à la hauteur. Des revalorisations et des efforts 

financiers ont bien été annoncés, mais ces premiers pas ne suffisent pas. Face à ces constats, les 

centres sociaux ont  appelé à la coresponsabilité de l’ensemble des partenaires du projet centre 

social pour apporter des réponses pérennes. L’enjeu est de répondre aux urgences sur le terrain et 

de construire un nouveau pacte, basé sur un modèle économique solide et des modes de coopération 

renforcés, à la hauteur des enjeux de cohésion sociale. 

Cela fait donc 3 ans que nous alertons : 2022, 2023 et encore 2024 et nous pouvons constater que 

les avancées ne sont pas à la hauteur des besoins recensés ni au niveau national, ni au niveau local.  

Durant l’année 2023, certaines avancées ont été réalisées sur Aix-en-Provence : 

- maintien de la gratuité de la mise à disposition des locaux 

- maintien de la prise en charge des fluides, nonobstant l’explosion des factures pour la Ville 

- « sacralisation » de 16 370 € par secteur « Jeunes » 

- annonce pour 2024 d’une aide sur le secteur « Familles » d’un montant de 10 000 € par projet 

« Familles », passant ainsi d’une subvention de 1 500 € à 10 000 € sur ce secteur. 
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Un focus sur la précarité étudiante :  

La Ville d’Aix-en-Provence est une Ville « étudiante » avec près de 40 000 étudiants. Notre Centre 

étant implanté à proximité directe du quartier « Les Facultés » il nous a semblé important de nous 

préoccuper de leur situation.  

Dans son classement des 47 villes universitaires les plus chères de France, l’Union nationale des 

étudiants de France (Unef), syndicat étudiant, attribue la 13e place à Aix-en-Provence. Par rapport 

à 2022, Aix enregistre une hausse du coût de la vie étudiante de 4,72 %. Une situation qui étrangle 

les étudiants. Une vie à l’euro près. C’est le quotidien de nombreux étudiants, obligés de faire leurs 

courses avec une calculatrice dans la tête pour faire tenir les achats essentiels dans un budget émietté 

par l’inflation 

Devant l’augmentation de la précarité étudiante dénoncée à tous les niveaux (du national au local), 

le centre Socio-Culturel Jean-Paul Coste s’est engagé sur un projet de solidarité et d’aide en faveur 

des étudiants. En partenariat avec 4 associations : ESM anti-gaspi, la Patate, Kroustillant.e.s et 

Triveillance un réseau de solidarité s’est organisé sur le territoire. Une expérimentation a été réalisée 

de juillet 2023 à fin décembre 2023 avec la création d’un « espace solidaire » animé le mardi soir 

de 17 à 21 h par les bénévoles des associations Triveillance, Kroustillant.e.s et du Centre Social. 

Sur la période 2023, ce sont 693 colis solidaires qui ont été distribués.  

Cette expérimentation se poursuit en 2024 grâce à l’implication très forte de nombreux bénévoles.  

A ce jour le modèle est : 

- gratuité totale des colis donnés 

- accueil inconditionnel sans justificatif avec anonymat des aidés 

- les bénéficiaires sont à 90 % des étudiants mais nous comptabilisons également des personnes en 

grande précarité (familles, adultes, salariés pauvres…). 

 

Nous pouvons témoigner qu’au-delà de l’aide alimentaire c’est un véritable espace de convivialité 

vecteur de lien social et de solidarités inter-générationnelles puisque de nombreux bénévoles 

sont des séniors. De plus, ce projet solidaire permet l’engagement citoyen puisque les bénéficiaires 

se voient proposés de devenir bénévoles sur les collectes et les distributions. 

 

 

7 

https://www.laprovence.com/article/economie/44464980168380/inflation-le-cout-de-la-rentree-etudiante-depasse-la-barre-des-3-000-euros-denonce-la-fage
https://www.laprovence.com/article/economie/44464980168380/inflation-le-cout-de-la-rentree-etudiante-depasse-la-barre-des-3-000-euros-denonce-la-fage


20 

 

Un focus sur les travaux sur le territoire :  

Notre quartier Aix-Sud poursuit sa transformation. Après les travaux du « Plan Campus » les 

travaux se poursuivent avec 5 zones de notre territoire qui vont être impactées : 

 

   Zone 1 : en face du centre, construction d’un immeuble (20 logements) / « Projet Canopé » 

  Zone 2 : quartier St Jérôme, construction d’un immeuble (168 logements) / « Projet ERDF » 

  Zone 3 : sortie 30 A de l’A8, construction d’une école (1 200 étudiants) / « Projet INOV» 

  Zone 4 : quartier Pont-de-l’Arc, suppression du « tourne à gauche » sur le pont enjambant l’A8 

  Zone 5 : quartier Pont-de-l’Arc, construction d’un immeuble (43 logements) / « Nouvel Angle » 

 

Les diagnostics réalisés au niveau des habitants (membres des CIQ) : 

 

Les travaux génèrent des nuisances : densification urbaine, nuisances sonores, densification du 

trafic, pollutions, dégâts écologiques… qui inquiètent les habitants. Les membres des différents CIQ 

participent activement aux différentes instances et réunions d’information, de concertation, de 

médiations proposées par la Ville mais restent largement insatisfaits des résultats des concertations. 

Ils dénoncent la non prise en compte de leurs remarques et propositions. On note que les membres 

des différents CIQ sont très attachés à la part de végétalisation urbaine et à la lutte contre la pollution. 

Ils ont des attendus forts en matière de lutte contre le changement climatique et défendent un 

positionnement « éco-citoyen » respectueux de l’environnement. 

 

Non Centralité  

7 
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 Synthèse partie 6 

 Le Projet Social    (Projet Social : p.278 à p.362) 
 

 

Notre nouveau Projet Social pour la période 2025 – 2028 a été construit sur les 3 Axes donnés 

par la fédération des Centres sociaux et socio-Culturel de France : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous avons donc 3 axes :  

1 – Les services et acticités 

2 – Les projets 

3 – La citoyenneté 
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AXE 2 

Projets 

 

Maintien 

Projet Jeunesse 

Projet Familles 

Projet N°187 

Les Jardins Partagés 

Citoyens du Monde 

 

Nouvelles actions 

L’Espace solidaire 

Le projet Séniors 

Le projet Éco-citoyen 

(Fresque du climat…) 

AXE 3 

Citoyenneté 

 

Maintien 

La fête des 3 saisons 

Les petits banquets 

Le soutien aux CIQ 

Le soutien aux Assos.  
 

 

Nouvelles actions 

L’Espace solidaire 

Le projet Séniors 

Le projet Éco-citoyen 

 

Sur l’axe « Maison des services et activités » : nous proposons de reconduire les services qui 

répondent à un réel besoin de la petite enfance (M.AC), à l’enfance (ACM), à la Jeunesse (Secteur 

Jeunes), et enfin aux adultes et séniors (secteurs Familles et secteur Activités éducatives et de 

loisirs…). Notre projet est bien un projet intergénérationnel. 

 

Sur l’axe « Maison des projets » : nous avons retenu la poursuite du portage de cinq projets :   le projet 

Jeunesse, Familles, N°187, le Jardin Partagé et Citoyens du Monde. 

 

Sur l’axe « Maison de la Citoyenneté » : nous avons retenu la poursuite de la fête des trois saisons, 

des petits banquets de Janine, le soutien aux CIQ, le soutien aux associations et Compagnies, et le 

développement de l’Espace solidaire (sur l’aide alimentaire aux plus précaires), et la mise en place 

d’un projet transversal « éco-citoyen » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AXE 1 

Services et activités 

 

Maintien 

M.AC  
A.C.M Pagnol 
ACM Floralies 

Activités de loisirs 

 

 

Nouvelle action 

Aucune 

 

Centre 
Social 

 

ACCUEIL ET ÉCOUTE 
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Côté continuité de l’activité nous avons les maintiens des services, projets et actions suivantes : 

1. M.AC  
2. A.C.M Pagnol 
3. ACM Floralies 

4. Activités de loisirs 

5. Projet Jeunesse 

6. Projet Familles 

7. Projet N°187 

8. Les Jardins Partagés 

9. Citoyens du Monde 

10. La fête des 3 saisons 

11. Les petits banquets 

12. Le soutien aux CIQ 

13. Le soutien aux Associations et Compagnies 

 

Côté « nouveauté » nous avons le lancement de 3 projets  

1. L’Espace Solidaire  
2. Le Projet Séniors 

3. Le projet Éco-Citoyen 

Soit  

Notre Nouveau Projet Social est donc constitué à 

• 81 % de reconductions 

• 19 % de nouveautés  

 

Les orientations de ce nouveau Projet Social ont été validées : 

• Lors du Conseil d’Administration du jeudi 11 avril 2024 

• Lors de l’Assemblée Générale du jeudi 18 avril 2024 4 

 

  

 
4 Cf Annexe 6 (p. 398) 
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Le Projet Social a été réalisé sur la période de mai 2023 à avril 2024. 

C’est un document de 362 pages auxquelles s’ajoutent 6 annexes pour 40 pages complémentaires. 

 

Le nouveau Projet Social est un document accessible qui peut être demandé à l’accueil du Centre.  

Il peut être consulté sur place ou emprunté pour une durée déterminée. 

Il peut également être consulté et téléchargé sur notre site internet : 

https://www.cscjeanpaulcoste.com/  

 

Ce projet Social a été remis à la CAF des Bouches-du-Rhône le 15 mai 2024. 
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